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Les demandes d'abon­
nement pour le Valais 
se feront directement au 
rédacteur à Sion , pour 
les cantons etl'étrangcr 
aux bureaux de postes. 

Les lettres, annonces 
et argens seront envo­
yés francs de port., 

SESSION EXTRAORDINAIRE DU 
GRAND-CONSEIL. 

Séance du 3 Mai (avant-midi.) 
M. le Président ouvre la se'ance en félicitant Mes- | 

sieurs les députés sur l'empressement qu'ils ont mis a 
se rendre à l'invitation du Conseil d'Etat. II y voit 
une marque de l'intérêt qu'ils prennent à la chose pu­
blique ; il exprime la conviction que cet intérêt se sou­
tiendra quels que soient les événemens, quels que soient 
les circonstances dans lesquelles se trouve placée la 
patrie; aujourd'hui le Grand-Conseil est appelé à don­
ner une nouvelle preuve de zèle et de sagesse en dé­
libérant sur la réponse à faire à Messieurs les Com­
missaires fédéraux, relativement à leurs dernières pro­
positions de conciliation. Le Grand-Conseil aura en 
outre à s'occuper d'une aggravation. 

M. le Président prie M. le Secrétaire de donner 
lecture du message du Conseil d'Etat et du projet de 
décret qui l'accompagne. 

Cette lecture étant terminée, il pense qu'il n'est pas 
sans doute dans l'intentien de l'assemblée de délibérer 
lur cet objet avant de l'avoir préalablement fait exa­
miner par une commission. On appuyé de toutes parts. 
Le bureau est chargé de nommer à cet effet une com­
mission de sept membres. 

Une légère discussion s'élève sur la question de 
«avoir si les assemblées primaires seront convoquées 
ou non pour le 5 Mai. Quelques membres voient irne 
trop grande précipitation dans une convocation si 
prompte. Ils désirent, qu'ainsi que cela s'est toujours 
pratiqué, les publications soient faites huit jours avant 
la votation, afin que les citoyens aient le temps suf­
fisant pour prendre connaissance des propositions du 
Grand-Conseil, et pour ôter au peuple tout prétexte 
de plainte à ce sujet. 

M. F I L M E Z pense que Cette convocation serait il­
légale. 

M. MA.ur.ics B4B9IA.IT,- Je ne sache pas qu'il existe 

aucune loi qui exige que les publications soient faites-
huit jours avant la votation-; il n'y aurait- donc pas 
illégalité. D'un autre côté les circonstances sont graves 
et pressantes, Messieurs les Commissaires fédéraux 
attendent depuis longtemps une réponse qu'il importe 
de leur transmettre au plutôt. 

M. POTTIER. 11 est vrai qu'il n'existe pas de loi à 
ce sujet, mais en pareil o i s c'est l'usage qui doit ser­
vir de règle. 

M. le Président. 11 est des circonstances oii l'inté­
rêt public lui-même commande de passer un peu .sur 
les formes. 

M. RK.USIS partage cette idée; mais il voudrait avant 
tout examiner si dans ce cas il y a réellement néces­
sité de passer sur les formes. 

M. le Président engage l'assemblée à attendre le rap- • 
port de la commission pour entrer en discussion sur 
cet objet. 

On passe à la lecture du préavis du Conseil d'Etat 
relatif à l'aggraeiation de Joseph-Antoine Guex qui a 
fuit passer en contravention sur le pont des bains de 
Lavey deux chars de chiffons et de paille, et qui, vu 
la modicité de ses ressources, réclame l'indulgence du 
Grand-Conseil pour éviter la confiscation des objets 
saisis et des moyens de transport prononcée par la loi, 
ce qui porterait la plus grave atteinte à sa fortune et 
le mettrait hors d'état d'exercer plus longtemps son 
industrie. 

Le Grand-Conseil prie le bureau de nommer une 
commission de trois membres pour examiner cet objet. 

La séance eat renvoyée à 5 heures après-midi afin 
que les commissions aient .le temps suffisant pour faire 
leurs rapports. 

Se'ance du 3 Mai (après-midi). 
Après la lecture du protocole de la séance du matin 

on passe à celle du rapport de la commission sur l'ag­
graciation de Joseph-Antoine Guex. 

La commission adhère au préavis du Conseil d'Etat' 
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tondant à réduire la peine à la confiscation des mar­
chandises saisies et à une amende de 25 francs. 

M . GARD prend le premier la parole pour de'fcndre 
les intérêts du pétitionnaire. Sous l'ancien gouverne-
mcnl, dit- i l , la .contrebande avait lieu constamment au 
profit du riche et au détriment du .pauvre . Les lois 
étaient sévères à cet égard parcequ'elles étaient faites 
par des privilégiés qui ne s'y soumettaient pas et fai­
saient la contrebande impunément. Prenait-on en con­
travention un chanoine ou un magistrat , on leur disait 
bien v i te : Passez , Monsieur le chanoine; passcx, M . 
le président. Mais un homme du peuple se trouvait-il 
dans le même cas, point de g râce , haro sur le baudet, 
il était livré à toute la r igueur des lois; dès aujour­
d 'hui , grâces à Dieu , ces ahus ne pourront plus exis­
t e r , mais jusqu'à ce que les impôts soient perçus ré­
gulièrement, et que nos lois de finances soient exécu­
tables, soyons humains et ayons de l'indulgence pour 
le pauvre . 

M . P H Î N A T pense uu'il n'y a pas lieu de faire grâce 
avant qu'il y ait un jugement porté sur cette affaire; 
ee serait dévier des voies légales et établir un précé­
dent dangereux. 

M . REUSIS fait .observer au préopinant qu'un juge­
ment devient inutile du moment oh il y a aveu, et que 
le délinquant se soumet à toute la rigueur de la loi. 
Quant à la peine elle est p révue , et conséquemment 
fin jugement devient inutile et occasionnerait de grands 
irais au délinquant. 
> M . P O T T I E H . Je m'empresse de rendre justice à la' 
marche toute constitutionnelle qu'a suivie le Conseil 
d 'Etat à cette occasion ; je vois avec plaisir qu'il n'en 
es t 'p lus comme du temps de l'ancien Gouvernement où 
tout était a rb i t ra i re , où l 'intrigue et la flatterie ren­
daient lès lois illusoires ; je ne puis cependant adhérer 
au préavis du Conseil d 'Etat ; en l'acceptant le Grand-
Conseil établirait un précédent que nous ne devons pas 
admettre, il s'érigerait en tribunal (l 'orateur cite différons 
eàs où cette marche serait impraticable); je regrette 
que le délinquant ne puisse être aggracié ; je voudrais 
pouvoir servir la cause du pauvre , mais avant tout 
nous devons éviter tout ce qui est de nature à porter 
atteinte aux libertés publiques. 

M . GAKD. P o u r se faire ouvrir une séance du t r i ­
bunal il faut au -moins avoir quinze écus en poche, 
et avec cela il est bien difficile encore de se faire ren­
dre justice par les tribunaux tels qu'ils sont organisés 
eu ce moment. Que le Grand-Conseil en décide et la 
justice sera mieux rendue. 

M . GROS demande qu'il soit-fait encore une réduc­
tion à la peine proposée par la commission. 
. M . GANIOZ. Je ne pense point qu'un jugement soit 

nécessaire en cette occasion. La condamnation est p ro ­
noncée par l'aveu du délinquant, puisqu'il s'est sou­
mis à toute la latitude de la peine. 

M. MORAND désire que la peine soit réduite a une 
amende de 100 francs. Il pense que la, r igueur ext rê­
me de la loi à cet égard la rend inapplicable. 

Cette question donne lieu à de nombreux débats , et 
l'assemblée prononce enfin la confiscation de la moitié 
des marchandises saisies. ' 

. ' L e Grand-Conseil s'occupe ensuite du but principal 
de la convocation. 

M. GROS donne lecture du rapport de la commission 
laquelle adhère au préavis du Conseil d 'Etat . 

M . GARO demande q u e , vu la gravité de la question, 
la discussion soit renvoyée à demain ; il est 7 heures 
du soir , il sera difficile au Grand-Conseil de délibérer 
mûrement sur cette affaire dans cette séance. 

Quelques membres appuyent le renvoi à demain. 
M . G A N I O Z . I l se présente au Grand-Conseil une oc­

casion favorable de convaincre le' pays et la Suisse 
entière du. sentiment de modération qui l 'anime, il doit 
eu- profiter et-donner une nouvelle preuve de civisme 
et de notre esprit conciliateur ; nous pouvons et de­
vons la donner , loin de nuire à notre cause nous la 
rendrons meilleure aux yeux de la Confédération. Alors, 
Messieurs, nous serons placés sur un terrain solide, et 
l'avenir dût-il se rembrunir , nous nous dirons que nous 
n'avons rien à nous reprocher , que nous avons fait 
tout ce qui dépendait de nous pour éviter des malheurs 
à la patrie et rallier à nous nos frères du Haut-Valais 
qui nous abandonnent. 

Quelques membres demandent le renvoi à demain. , 
M . MAURICE BARMAN fait observer à l'assemblée l'in­

convénient qui résulterait d'un renvoi , il faudrait ren­
voyer aussi la votation du peuple,. Il faut avoir le 
temps de rédiger et imprimer le décret du Grand-Con­
seil et la proclamation qui doit l 'accompagner, ce qui, 
en délibérant immédiatement, se ferait dans la nuit 
même. Les Grands-Conseils s'assemblent dans les Can­
tons , il est important qu'ils aient à temps connaissance 
de notre décision. Au res te , la proposition du Con­
seil d 'Etat n'est pas nouvelle, une réponse dans ce sens 
a déjà été adoptée par la réunion qui a eu lieu à Mar-
tigny dernièrement où se trouvaient la plupart des dé­
putés ici présents. 

M. GARD considère la question comme étant de la 
plus haute importance puisqu'il s'agit de revenir sur 
la constitution. Il ne faut point précipiter une délibé­
ration de cette nature. Il insiste pour le renvoi à de­
main. 

L'ajournement est mis aux voix , il y a minorité, 
l'assemblée continue. 

M . FiLLiEz témoigne la surprise qu'il éprouve en 
voyant proposer une nouvelle votation du peuple. Le 
peuple a par lé , ses intentions sont connues; il n'y au : 

Vait de motifs de le consulter que dans le cas où le 
Haut-Valais consentirait à se reconstituer sans con­
dition. 

M . le Président. Des propositions nous sont faites, 
par Messieurs les Commissaires fédéraux; ces propo­
sitions sont «dressées au peuple. L e cas et grave , et 
nous prendrions beaucoup sur nous de refuser sans le 
consulter. i 

M . F I L L I F Z persiste dans sa manière d e v o i r ; il lui 
parait étrange que le Bas-Valais doive toujours faire. 
les avances. 

M . MAURICE BARMAN.. L 'acte du 30 Janvier n'est 
point immuable, des ehangemens peuvent y être ap­
por tés , le Grand-Conseil propose et le peuple juge. 
Un membre a cru devoir trouver mauvais que noirç 
fissions, les avances. Nous consentons simplement d'a­
vance à une proposition que la Confédération pourrait 
bien nous forcer d'accepter. Mous faisons notre de­
voir et nous n'irons point chercher de modèles de con­
duite chez nos voisins du Haut -Vala is . 

M . G A R D . Les deux tiers du Grand-Conseil doivent 
préalablement supprimer l 'art. 77 de la constitutif 
afin de suivre la marche qu'elle prescr i t , s'il en- était 
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autrement ce serait une injure à faire au peuple qui 
l'a vo té , ce serait fausser notre mandat, et le peuple 
ne voterait pas. 

M. le Président . L a proposition du Conseil d'Etat 
ne tend point a déroger à la constitution; j ' y vois 
au contraire un moyen d'obtenir plus facilement sa ga­
rantie que nous demanderons à la Diète en lui prou­
vant notre sincère désir de maintenir l'unité du Can­
ton. Une nouvelle discussion n'est point à cra indre; 
elle sera de na ture , au contra i re , à dissiper bien des 
préventions. 

(La suite au prochain numéro.) 

SION. Ainsi que nous l'avons annoncé dans notre 
dernier numéro l'ancienne Diète s'est réunie à Sierre, 
et tout son travail se borne aux nominations. Elle a 
osé nommer un Conseil d 'Etat pour tout le pays com­
posé comme suit : 

DUFOUR, Grand-Baillif. 
D E - C O U R T E » , Vice-Baillif. 
STOCKALPER , Trésor ier . 
C O C A T R I X , Conseiller d 'Etat . 
T AFFINES-, id. 

Députés à la Diète fédérale: Messieurs ZENRUFFINEW 
et DE L A V A L L A Z , ancien grand-châtelain du di­
xain de Sion. 

Secrétaires de la Diète : Messieurs ZFNRUFFINEN et 
Emmanuel DE RIEDIMATTKJV, ancien député à la 
Diète fédérale. 

On nous assure que M . Zenruffinen s'est refusé ob­
stinément à accepter les fonctions auxquelles il a été 
nommé. 

Messieurs Emmanuel de Riedmatten et l'ancien bour-
guemaitre de Kalbcrmatten ont osé se présenter à cette 
réunion au nom du dixain de Sion dont ils n'ont au­
cun mandat. Cette manie des places est trop amusante 
pour que l'on puisse s'en fâcher , et le public sédu r 

nois sait gré à ces Messieurs des amusement qu'ils 
veulent bien lui procurer à leurs dépens. 

CONFEDERATION SUISSE. 
L'ancien nonce apostolique M. d'Angelis est parti de 

Schwylz le 17 Avril pour se rendre à Rome par le St.-
Goihard. Le dernier' acte du nonce en Suisse fut la pro­
motion de M. Abyberg landammann de SchwyU au grade 
de chevalier d'un ordre papal. C'est donc un chevalier ro­
main qui, en ce moment, est le chef d'une république suisse. 
M. Gizzi, nouveau nonce apostolique, est attendu pour la lin 
de Mai à Schwyt/.. On doute qu'il y choisisse sa résidence. 

ZURICH. La médaille que les patriotes de ce canton 
avaient fait faire pour perpétuer le souvenir de la noble 
conduite que Messieurs Monnard et Rigaud ont tenue lors 
de nos démêlés avec la France, vient tl être achevée. Tout 
le monde admire la perfection avec laquelle cet ouvrage a 
été exécuté. Deux drapeaux destinés aux Enfants de Ge­
nève et du pays de Vaud doivent être envoyés "sous peu 
à ces cantous. • . 

UHTERWALD. La Landsgemeinde. générale a eu lieu le 
28 Avril, tant dans l'Oberwald que dans le Niedcrwald. 
Dans l'Oberwald M. l'ancien landammann Britschgi a été 
nommé Amlinann et député à la Diète fédérale, et dans le 
Niederwald M. l'ancien landammann Zclger a été'éhi'aux 
mêmes fonctions. 

On parle (l'une émeute' assez violente qui a dû avoir 

lien dans l'assemblée , mais qui aurait été appaisée par l'in­
tervention énergique du lanu.uninaun du canton. 

EXTÉRIEUR. 
GRAND-DUCHÉ DE B&DE. Dans sa séa'icc du 27 Avril, 

la Chambre des Députés a décidé à l'unanimité qu'on agi­
rait avec empressement auprès do la Confédération germa­
nique pour faire respecter la constitution hannovrienne de 
1S3.-5, que le roi Ernest a foulée aux pieds en montant sur 
le trône. 

FBANCE. On lit dans le Constitulionuel: 
On nous assure à l'instant qu'un ministère composé 

ainsi qu'il suit sera publié demain dans le Moniteur : 
Le maréchal Soult à la guerre ; 
M. de Broglie aux affaires étrangères ; 
M. Duchûtel aux finances ; 
M. Gasparin à l'intérieur ; 
M. Cunin-Gridaine au commerce ; 
M. Sauzet. à l'instruction publique ; 
M. Teste aux sceaux ; 
M. de Mackau ou Tupinier à la marine. 

Nous croyons difficilement que deux membres du centre 
gauche aient consenti a faire partie de cette combinaison. 

On assure de plus que ce ministère apportera jeudi 

Srochain dix projets de loi sur des questions d'industrie et 
e commerce. 

Paris 2 Mai. — Le Moniteur ne nous donne encore 
aujourd'hui aucune solution de la crise ministérielle ; il se 
contente de publier les discours que MM. d'Appony, Pas-
quier, Passy et Girod (de l'Ain) ont adressés nier au roi 
à l'occasion de sa fête. 

Fête du roi au 1er Mai. 
Le programme annonçait des feux d'artifice, des dan­

ses et des illuminations; on avait ajouté, pour embellir la 
cérémonie , des gardes municipaux , des sergents de ville 
et des mouchards. Ces trois sortes d'autorités policières 
ont pris dans les plaisirs de ce beau jour la part de con-
tenlementet d'enthousiasme quileur était commandée. Quaut 
au peuple il a continué, le 1er Mai, a mourir de faim et 
à déposer ses vêtemens et outils au mont-de-piété, coimna 
il fait depuis tantôt six mois. 

L'Intelligence. 

SUITE DU RAPPORT DES COMMISSAIRES. 

*Les esprits restèrent tendus. L'une des parties du pays 
se trouvait lésée dans ses prétentions qu'elle croyait justes. 
Si l'on cédait ailleurs avec quelque patience certains pri­
vilèges aux villes riches et peuplées, le Valaisan ne com-
£renait pas eu revanche l'inégalité dans la représentation, 

a constitution avait accordé aux treize dixains du pays , 
sans avoir égard à leur population respective , la même re ­
présentation, savoir quatre députés par dixain. L'annexe 
A donne unapperçu de la population d'après le recensement 
officiel effectué en 1837, en suite d'un arrêté de la Diète 
de 1836. Il en appert que cinq dixains du pays supérieur 
avaient, avec une population de 22,182 âmes, vingt [vaut 
dans la Diète cantonale, tandis que les cinq dixains infé­
rieurs qui , selon la même proportion, auraient pu , avec 
leur population de 35,591 habitai», réclamer presque trente~ 
six voix, ne pouvaient cependant disposer que de vingt 
voix. Nous passons sous silence d'antres combinaisons qui 
appartiennent plutôt à la catégorie des collisions locales 
qu à celles des informations politiques générales. Nous nous 
abstenons aussi de toute discussion ultérieure tuv l'origine 
de la constitution, particulièrement du projet de constitu­
tion envoyé comme modèle et déjà mentionné ci-desSus , 
vu que les matériaux y relatifs ne doivent plus exister dans 
les archives de l'Etat. 

Dès l'année 1820, le dixain de Sierre, l'un de ceux de 
l'ancien pays supérieur, et qui, vu sa situation géogra­
phique, est compté ordinairement avec ceux du centre, 
réclama, avec une copulation (actuellement) de 6944 habi r 
t ans , , la représentation proportionnelle à la population. La 
: Dicte cantonale ajourna cette demande. ' . , 
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'A la fin de l'année 1833 les quatre ilixains inférieurs], 

Kulrt'inunl, Martigny, St.-Maunce et Monlhey présentè­
rent une demande de même nature dans un mémoire mo­
tivé en détail. Le Conseil d'Etat proposa à la Diète can­
tonale Vajournement à la session suivante. La Diète can­
tonale adopta la proposition. Dans l'intervalle, le Conseil 
d Etat lit, ainsi qu'il le déclara lui-même au Directoire, de 
tains efforts pour engager les partis opposés à des con­
cessions mutuelles , et la Diète cantonale estima , au mois 
de fllai 1834 i qu'il n'était pas opportun de s'occuper delà 
question. Celle-ci fut de nouveau ajournée. 

Trois des dixains nommés ci-dessus , renouvelleront en 
Avril 1838 la demande, en invoquant l'article 34 de la con­
stitution , ainsi conçu: ,,de même il (le Conseil d'Etat) ne 
peut se refuser de proposer à la Diète une demande faite 
par trois dixains." Le Conseil d'Etal négocia encore et pro­
posa un projet de conciliation, qui aurait bien change l'é­
chelle de la représentation dans l'intérêt des dixains plus 
peuplés , mais sans la rectilier dans sa base. La proposi­
tion reçut l'approhation d'une majorité de 28 contre 27 voix, 
mais non d'une majorité nécessaire d'après l'article 57 de 
laconstitution , pour faire des changements à cette der­
nière. Renvoyée aux dixains la proposition fut rejetée par 
sept d'entre eux; six seulement l'acceptèrent. Comme les 
dixains inférieurs, bien qu'ils eussent adopté avec empres­
sement les propositions de conciliation, ne purent ce­
pendant pas engager les dixains dissidens à un rapproche­
ment ; ils renouvelèrent sous la date du 26 Octobre 1838 
leur demande, comme uno conséquence rigoureuse de leurs 
droits. Le Conseil d'Etat l'appuya comme étant conforme 
a la justice et au principe démocratique consacré par la 
constitution même. La Diète cantonale approuva la proposi­
tion avec une majorité de 28 voix contre 27 ; mais la majorité 
artificielle prescrite par l'article 57 de la constitution , ne 
put pas être atteinte, et il est certain qu'il ne pourrait ja­
mais l'être. 

Le Conseil d'Etat, pressé bientôt après i>ar de nouvelles 
démarches de la population des .dixains inférieurs, évita de 
se prononcer sur celle question délicate, en reconnaissant 
la majorité absolue pure , et proposa une révision générale 
de la constitution , ainsi que l'ajournement, de la Diète 
jusqu'au 14 Janvier 1839. Sa proposition renfermait la clause: 
,, sans préjudice d'aucuns droits <îes parties." Celle propo­
sition fut lue , insérée au protocole et adoptée à l'unani­
mité dans la séance'de la Dièlc cantonale du 14 Décembre 
h(laquelle les• députes d'Entiemoul, Martigny et Monlhey 
n'assistaient déjà plus. ,,Ces propositions ont été accueillies 
par là haute assemblée, et ainsi la session est prorogée 
au 14 Janvier."- C'est en ces termes que le protocole s'ex­
prime. \ Celle décision n'avait effectivement rencontré au­
cune résistance quelconque. • 

Le Conseil d'Elat avait propose comme mode de pro­
céder à lu révision la-convocation d'une commission de 
treize membres, un membre par dixaiu. La commission 
s'assembla le 3 janvier dernier au complet. Un message du 
Conseil d'Etat qui, dans beaucoup de phrases, ne contenait 
pas un seul mot relatif à la solution de la question prin­
cipale, invita la commission à se constituer. Les députés 
communiquèrent leurs instructions pour et contre la ques­
tion du changement de la constitution, et , s'eu tenant là 
Î>our le moment, ils ne se réunirent de nouveau que le 5 
tauvicr. Ce fut dans cette séance que le député du dixain 

de Couches donna la fatale déclaration que son dixain était 
dans l'intention de rester avant tout lidèle à la constitution 
.de 1815, et que dans le. cas où elle ne pourrait pas être 
maintenue intacte, son dixain .demanderait la séparation. 
Jl promit cependant de prêter les mains à une conciliation 
( , , pourvu que diverses propositions qu'il a préalablement 
.a soumettre seraient acceptées , et leur mise à exécution 
garantie " ). Mais que s'il ne recevait pas de réponse sa­
tisfaisante , „.il se retirerait pour instruire ses cumiuellans 
de l'état des choses." Les dixains de Brigue, Viège, 
Jiarogne et Loéc.he tinrent le même langage , mais sans 
menacer de la séparation. A côté de ces cinq dixains celui 

. de Sierre se piononça à la vérité contre le changement de 
la constitution, mais avec promesse toutefois de prendre 

la voie de l'amiable. Le district à'IIérens ainsi que celui 
de Sion se prononcèrent contre toute séparation et votè­
rent avec les autres six dixains pour une révision. Sur cela 
les cinq dixains supérieurs présentèrent dix-huit conditions, 
après l'acceptation desquelles ils déclarèrent être prêts à 
prendre part à une révision de la constitution. Ces dix-huit 
articles sont sontenus dans l'annexe B. Ils demandent la di­
vision du Canton en trois différentes communautés politi­
ques relativement au Gouvernement, à l'administration 
et à la représentation dans la Diète fédérale. Une om­
bre d'unité, mais seulement une ombre serait restée dans 
l'établissement d'un Conseil d'Etat et d'une Diète pour tout 
le Canton. Biais l'action du Conseil d'Etat aurait été déjà 
paralysée par le mode d'élection , et celle de la Diète can­
tonale aurait été restreinte à un petit nombre d'ohjets d'ad­
ministration , et sa propre administration n'aurait produit 
dans le petit territoire d'un seul Canton qu'un fédéralisme 
paralysant. La ruine matérielle et politique du Canton était 
renfermée dans ces propositions. Lorsque dans la séance 
du 6 Janvier le Président voulut ouvrir la discussion sur 
la révision , le député de Conches demanda avant tout une 
réponse par écrit à ses dix-huit articles. On comprend que 
les députés des dixains inférieurs ne purent faire droit à 
cette demande , mais ils promirent d'apporter un esprit de 
conciliation dans la discussion de tous les points de révi­
sion. 

Malgré toutes les prières et représentations de ses col­
lègues , "le député de Couches se retira alors. 

Là-dessus, ceux de Brigue, Viège, Rarogne, Loëche 
et Sierre déclarèrent qu'ils ne prendraient point part à 
leurs délibérations. 

La majorité de la commission en revanche déclara que, 
lidèle h son devoir, elle remplirait sa tâche et procéderait 
à l'œuvre de la révision. Elle lixa ensuite en premier lieu 
effectivement la proportion de la représentation à un pour 
mille, et examina et révisa ensuite dans leur ordre les au­
tres dispositions de la constitution. Les sept dixains qui 
adoptèrent celle proposition comptaient une population de 
46,672 âmes contre 29,126. 

Interpelles sur les points mis en discussion, les dépu­
tés encore présens des dixains supérieurs déclarèrent rester 
étrangers a la délibération. 

. Aucuu député des dixains supérieurs n'assista plus h la 
séance du-7; celui de Sierre s'excusa pour cause d'indis­
position , et à dater de là les sept membres des sept di­
xains inférieurs restèrent seuls dans la commission. Les 
délibérations sur la révision furent terminées au 9.Janvier, 
cl un projet de constitution complètement révisé en fut le 
résultat. 

Les dixains inférieurs s'étaient entendus dans l'inter­
valle pour introduire de fait la représentation proportion­
nelle déjà admise par la majorité de la Diète cantonale , 
dans le cas où les délibérations sur la révision ne tourne­
raient pas en ce sens ; on répondit par des excuses à des 
dispositions prises par le Conseil d'Elat contre cette dé­
marche. 

( L a suite au prochain numéro.) 

,.% Ce journal paraît deux fois par semaine. L'abon­
nement jusqu'au 1er Janvier 1840 est fixé à 7 francs de 
Suisse. On ne peut s'abonner pour moins de trois mois. 
La rédaction n'enverra pas de numéros aux personnes qui 
n'accompagneraient pas leur demande du payement de l'a­
bonnement. 

Les personnes qui désirent s'abonner sont priées de 
le faire au plulôl pour ne pas éprouver du retard dans 
l'envoi de celle feuille. 

MORAND, rédacteur. 
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